	


	Réalisation, impression et diffusion du journal d’information du 7e arrondissement de Paris financé par abandon de recettes



Mairie du 7e arrondissement
marCHE A procedure adaptee

marche public de services
règlement de la consultation

(rc)

Numéro de la consultation :    
2600926
OBJET DU MARCHE :
Réalisation impression et diffusion du journal du 7ème arrondissement de Paris financé par abandon de recettes
Procédure de passation :                 procédure adaptée
Date limite de remise des offres :  Mardi 15 sEPtembre 2026 à 16h00
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ARTICLE 1 -  MODE DE PASSATION

Ce marché est lancé en application de l’article R2123-1 du Code de la Commande Publique.
Le candidat est tenu de maintenir son offre pendant un délai minimum de 60 jours à compter de la date limite de remise de son offre.
ARTICLE 2 -  OBJET - Caractéristiques de la consultation et lieu d’exectution
Le marché a pour objet la réalisation, l’impression et la diffusion du journal d’information du 7e arrondissement (6 éditions envisagées chaque année), avec financement par abandon de recettes.
2.1 -  Découpage des prestations en lots

Sans objet

2.2 -  Fractionnement des prestations

Son montant maximum est de 216 000 € HT.

La durée de l’accord cadre est de 12 mois reconductible 2 fois maximum.
2.3 -  Variantes

2.3.1 -  Variantes autorisées

Les candidats ne sont pas autorisés à présenter des variantes.

2.3.2 -  Variantes techniques obligatoires

La présente consultation n'impose pas de variantes techniques obligatoires.
2.4 -  Clauses sociales - Clauses environnementales

2.4.1 -  Clauses sociales

Sans objet.

2.4.2 -  Clauses environnementales

Dans une volonté de protection de l’environnement, il est fait application de l’article 38 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. Le présent marché prévoit des conditions d’exécution des prestations comportant des éléments à caractère environnemental prévues au cahier des clauses particulières valant acte d’engagement (CCPAE).
2.4.3 -  Clauses de promotion de la diversité et de la lutte contre les discriminations au travail

Le soumissionnaire retenu doit s’engager, au titre de l’exécution du marché, dans une démarche d’amélioration continue de la qualité de ses pratiques sociales en matière de prévention des discriminations, ainsi que de la promotion de l’égalité des chances et de la diversité. La promotion de la diversité s’entend comme l’ensemble des moyens permettant de garantir l’égalité réelle de traitement entre tous les individus dans le domaine de l’emploi, indépendamment de leurs différences. Elle regroupe des actions de lutte contre les discriminations et de promotion de l’égalité des chances.
2.5 -  Groupements d'opérateurs économiques

Les opérateurs économiques peuvent se porter candidats individuellement ou sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 1° En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ; 2°En qualité de membres de plusieurs groupements.
Les candidats sont informés que le marché sera conclu avec des candidats individuels ou des groupements solidaires. Si les candidats retenus se sont présentés sous la forme d'un groupement conjoint, ils devront obligatoirement modifier la forme de leur groupement dans le cadre d'une mise au point avant la notification du marché.
ARTICLE 3 -  DOSSIERS DE CONSULTATION

3.1 -  Composition du dossier de consultation des entreprises

Chaque dossier de consultation comporte les documents suivants :

· le présent règlement de la consultation (RC);

· le Cahier des Clauses Particulières-Acte d’Engagement (CCP-AE) et ses annexes : 
· Annexe 1 : Décomposition du prix 
· Annexe 2 : Grille tarifaire
· Annexe 3 : Délais pour les prestations
· Annexe 4 : Points de distribution
· la lettre de candidature (formulaire DC1)

· la déclaration du candidat (formulaire DC2)

· la déclaration de sous-traitance (formulaire DC4) le cas échéant
3.2 -  Conditions de retrait du dossier de consultation des entreprises

Le dossier de consultation est consultable et téléchargeable sur le portail de réponse aux marchés publics accessible à l'adresse suivante : https://marches.maximilien.fr
Pour tout échange électronique, le représentant du pouvoir adjudicateur est susceptible d'utiliser l'adresse : noreply@paris.fr. Le candidat est invité à vérifier qu'aucun blocage de sécurité ne sera fait sur cette adresse.

ARTICLE 4 -  modalites de remise de l’offre
4.1 Date et heure limites de remise des plis

Les date et heure limites de réception des plis sont celles indiquées sur la couverture du présent document, qui valent également pour la transmission des « copies de sauvegarde ».
En cas d'envois successifs par un même soumissionnaire, seul le dernier pli déposé avant la date limite de remise des plis sera retenu.

4.2 Conditions de transmission des plis

4.2.1 Choix du mode de transmission des plis

Il est attendu une réponse uniquement par voie électronique sur la plate-forme de dématérialisation.

Aucun envoi par courrier, télécopie ou courriel ne sera accepté.

4.2.2 Modalités de présentation des copies de sauvegarde
La « COPIE DE SAUVEGARDE » remise sur place ou transmise par voie postale pourra être déposée à l'adresse et aux horaires d'ouverture suivants :
Mairie du 7ème arrondissement
Direction Générale des Services
116 rue de Grenelle
75007 Paris
Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.
La copie de sauvegarde doit être remise sous pli cacheté contenant l'ensemble des pièces exigées par l'acheteur, ainsi présenté : 

Coordonnées du soumissionnaire

SIREN du soumissionnaire

MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE

NE PAS OUVRIR
Numéro et intitulé de la consultation 
Le soumissionnaire qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier doit placer cette copie de sauvegarde dans un pli scellé particulier dont la présentation extérieure doit être conforme au modèle ci-dessus et porter en outre la mention lisible : "COPIE DE SAUVEGARDE".
4.2.3 Questions et renseignements complémentaires
Des questions et demandes de renseignements complémentaires peuvent être adressées au représentant de l’acheteur au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de remise des plis.

Pendant la phase de consultation, les soumissionnaires peuvent faire parvenir leurs questions et les demandes de renseignements complémentaires sur la plateforme : https://www.marche.maximilien.fr
Les réponses aux demandes de renseignements complémentaires sur les documents de la consultation sont transmises aux soumissionnaires au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des plis, pour autant qu’ils en aient fait la demande en temps utile.

Pour tout échange électronique, le représentant de l’acheteur est susceptible d’utiliser l’adresse : noreply@paris.fr. L’attention du soumissionnaire est appelée sur la nécessaire vérification qu’aucun blocage de sécurité ne sera fait sur cette adresse.
ARTICLE 5 -  ELEMENTS EXIGES DU CANDIDAT

Tous les documents pièces et attestations remis au titre de la candidature ou de l'offre par les candidats sont établis en langue française. A défaut, ils doivent être accompagnés d'une traduction en langue française certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté. Tous les documents signés devront l'être par une personne habilitée à engager le candidat, avec indication du nom et de la qualité du signataire.

5.1 -  Renseignements et documents demandés à l'appui des candidatures

A l'appui de leur candidature, les candidats doivent obligatoirement produire les éléments suivants :

· Imprimé DC1 (Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants) dans sa version mise à jour, disponible à l'adresse suivante :  http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4
· Documents attestant des pouvoirs des personnes habilitées à engager le candidat
· Imprimé DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement) dans sa version mise à jour, disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4, comportant les informations suivantes ou accompagné des documents suivants :

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles
· Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi.

La preuve de la capacité du candidat peut toutefois être apportée par tout moyen.

Précisions complémentaires

La lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (imprimé DC 1) doit être datée et signée.

Lorsque le candidat se présente sous la forme d'un groupement, chaque membre du groupement doit fournir les pièces et documents susmentionnés (DC2 et documents annexés).

Si le candidat s'appuie sur d'autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature, il doit les mentionner dans son formulaire DC2 (rubrique E) et produire, pour chacun d'eux, les mêmes documents que ceux qui sont exigés de lui pour justifier de ses capacités, ainsi qu'un engagement écrit de chacun d'eux justifiant qu'il dispose de leurs capacités pour l'exécution des prestations.

5.2 -  Eléments exigés au titre de l'offre
5.2.1 -  Composition de l’offre
L'offre du candidat comporte les pièces ou documents suivants :

· le Cahier des Clauses Particulières-Acte d’Engagement (CCP-AE) 
· La décomposition du prix
· Le délai pour chaque type de prestation

· le mémoire technique du candidat

· la Déclaration de sous-traitance (formulaire DC4), le cas échéant

· Un RIB

· Une attestation d'assurance

Le candidat fournira les éléments suivants à l’appui de son mémoire technique : 

· Une épreuve d’impression de la couverture, de la 4ème de couverture et deux pages intérieurs du journal du 7ème arrondissement dont un exemplaire est à fournir en version numérique (pdf) avec le dossier de consultation des entreprises (DCE) et un exemplaire en version papier à déposer dans les mêmes conditions que la copie de sauvegarde
· La composition et les qualifications de l’équipe dédiée au présent marché
· Les démarches mises en œuvre par le candidat en matière de développement durable
· Les méthodes et processus d’impression utilisés avec les fiches techniques de chaque machine utilisée

· Les délais d’exécution des commandes passées en urgence

Doivent être datées et signées les pièces suivantes : l'Acte d'Engagement, le BPU et l’annexe 2 relative aux délais de prestation.
5.2.2 -  Candidatures groupées

Les offres présentées par des groupements doivent être signées, soit par l'ensemble des membres du groupement, soit par le seul mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter les membres du groupement. Ces habilitations doivent alors être jointes au dossier de candidature.

5.2.3 -  Présentation d'un sous-traitant au stade de l'offre

Les candidats peuvent présenter leurs sous-traitants à la personne publique, soit à la remise de leur offre, soit en cours d'exécution du marché. La présentation d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC 4 (Déclaration de sous-traitance) dûment rempli et signé par le sous-traitant et le candidat, comportant l'indication des capacités professionnelles, techniques et financières du sous-traitant.

Ce formulaire est disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires.

5.3 -  Date et heure limites de réception des offres

Quel que soit le mode de transmission retenu par les candidats, les date et heure limites de réception des plis sont celles indiquées sur la couverture du présent document, qui valent également pour la transmission des       « copies de sauvegarde », des candidats.

ARTICLE 6 -  JUGEMENT DES OFFRES

6.1 -  Examen des candidatures
L’absence des pièces exigées par l’article 5.2 ou leur caractère incomplet entraînera le rejet de l’offre du candidat, pour non-conformité au règlement de la consultation. 

Les offres non conformes à l’objet du marché, tel que défini dans le cahier des charges, seront éliminées.

6.2 -  Négociation.
L’attention des soumissionnaires est appelée sur le fait que le pouvoir adjudicateur pourra attribuer le marché public sur la base des offres initiales sans négociations.

La négociation pourra être engagée avec tous les candidats ayant déposé des offres appropriées et régulières.

Le représentant de l’acheteur se réserve la possibilité de négocier avec les candidats. Dans cette hypothèse, la négociation se fera avec les candidats ayant déposé les trois offres appropriées les plus intéressantes, classées au regard des critères d’attribution retenus.
Lorsque le représentant de l’acheteur décide de négocier, il mène la négociation sous forme de consultation par écrit (télécopie, courriel), soit lors d’auditions. Les soumissionnaires seront informés par courrier électronique des conditions d’organisation, de la date et de l’heure de la tenue des négociations.

6.3 -  Critères d’attribution
Pour les candidats dont l’offre peut être examinée, le pouvoir adjudicateur choisira l’offre jugée la plus avantageuse économiquement, en tenant compte des critères suivants présentés par ordre d’importance décroissante :

· Critère n°1 : La valeur technique de l’offre, appréciée au travers du mémoire technique, des moyens de production du candidat et des épreuves d’impression 
Coefficient de pondération : 35%

· Critère n°2 : Les délais de réalisation
Coefficient de pondération : 35%

· Critère n°3 : Le prix

Coefficient de pondération :  30%

À l’issue de l’analyse des offres par l’administration, celles-ci seront classées suivant les notes qu’elles auront obtenues aux différents critères de jugement pondérés.

ARTICLE 7 -  PIECES A REMETTRE PAR LE(S) CANDIDAT(S) RETENU(S)

Les pièces énumérées au présent article qui n'auront pas été fournies par le candidat au stade des candidatures lui seront demandées s'il est retenu. Il devra les produire dans un délai de cinq jours.

A défaut son offre est rejetée et la même demande est présentée au candidat suivant dans le classement des offres.

Pièces à fournir :

A. Pour les candidats établis en France

A.1 - Attestations et certificats sociaux et fiscaux de l'année précédant le lancement de la consultation.

Soit une copie de la page 3/5 de l'état annuel des certificats reçus l'état annuel est obtenu à partir de l'imprimé NOTI2 auprès du Trésorier Payeur Général du département où le candidat s'acquitte de ses obligations fiscales ; pour Paris ces demandes sont adressées au Directeur Régional des Finances Publiques d'Ile-de-France et du Département de Paris ;

Soit une copie des attestations fiscales et sociales :

· Certificats fiscaux : la liasse 3666 délivrée par les services fiscaux et attestant de la souscription des déclarations et des paiements concernant l'impôt sur le revenu ou sur les sociétés et la taxe sur la valeur ajoutée

· Certificats sociaux délivrés par les caisses concernées et exigés du candidat en fonction de sa situation (V. rubrique A2 du formulaire NOTI 2).

Les certificats fiscaux et sociaux sont ceux établis pour l'année au cours de laquelle l'avis d'appel à la concurrence est envoyé à la publication et traduisent la situation au 31 décembre de l'année précédente.

Les entreprises individuelles et sociétés de capitaux créées après le 31 décembre de l'année précédente doivent fournir à la place des certificats fiscaux et sociaux un récépissé de dépôt auprès d'un centre de formalités des entreprises ou un extrait K-BIS.

Les sociétés de personnes et groupements ayant la personnalité morale crées après le 31 décembre de l'année précédente doivent fournir les volets 1 et 4 de la liasse 3666 en autant d'exemplaires qu'il y a d'associés ou de personnes redevables de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés ; à la place des autres certificats, ils doivent produire un récépissé de dépôt auprès d'un centre de formalités des entreprises ou en extrait K-BIS.

A.2 - Au titre de la lutte contre le travail dissimulé.

A.2.1 - Dans tous les cas :

Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales datant de moins de 6 mois (article D 8222 5 1°a du code du travail).

A.2.2 – Dans le cas où l'immatriculation de l'entreprise au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers (RM) est obligatoire, ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants (article D 8222-5-2° du code du travail) :

Un extrait de l'inscription au RCS (K ou K-bis), délivré par les services du greffe du tribunal de commerce.

Une carte d'identification justifiant de l'inscription au RM.

Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au RCS ou au RM ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente.

Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.

A.2.3 – Dans le cas où il n'est pas tenu de s'immatriculer au RCS ou au RM et n'est pas en mesure de produire un extrait K ou K-bis ou une carte d'identification justifiant de son inscription au RM, le candidat individuel ou le membre du groupement doit produire le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises (article D 8222-5-1°-b du code du travail).

Pour les candidats établis ou domiciliés à l'étranger

B. 1 – Attestations et certificats sociaux et fiscaux de l'année précédant le lancement de la consultation.

Un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine ou lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, une déclaration sous serment, ou dans les états où un tel serment n'existe pas, une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

B. 2 – Au titre de la lutte contre le travail dissimulé :

Lorsqu'il est établi ou domicilié dans un Etat étranger (membre ou non de l'Union européenne) et qu'il intervient en France, le candidat (individuel ou membre d'un groupement) à qui il est envisagé d'attribuer le marché fournit au pouvoir adjudicateur :

B. 2.1 - Dans tous les cas :

Un document qui mentionne (article D 8222-7-1°-a du code du travail) :

en cas d'assujettissement à la TVA, son numéro individuel d'identification à la TVA en France, attribué par la direction des finances publiques en application de l'article 286 ter du code général des impôts.

OU

pour le candidat individuel ou le membre du groupement qui n'est pas tenu d'avoir un numéro individuel d'identification à la TVA en France : un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France.

Un document attestant la régularité de sa situation sociale au regard (article D 8222-7-1°-b du code du travail) :

du règlement CE n° 1408/71 du 14 juin 1971 ou d'une convention internationale de sécurité sociale.

OU

une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme français de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations sociales et datant de moins de six mois

B.2.2 - Dans le cas où son immatriculation à un registre professionnel dans le pays d'établissement ou de domiciliation est obligatoire, l'un des documents suivants (article D 8222-7-2°du code du travail) :

Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription.

Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel.

Pour les entreprises en cours de création, un document émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre datant de moins de six mois.

Si le candidat retenu est un groupement, la demande du pouvoir adjudicateur sera adressée au mandataire qui devra présenter les pièces exigées pour l'ensemble des membres du groupement dans le délai indiqué au présent article.
ARTICLE 8 -  Renseignements complémentaires

Le candidat peut adresser des demandes de renseignements complémentaires jusqu’à 10 jours avant la date limite de réception des offres via la messagerie sécurisée de la plateforme Maximilien.
	


Consultation 2600926
	MA7
RC
Page 2 / 9

	
	



